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Éditorial

Nuages

   Le destin des classes préparatoires semble être de vivre dans l’incertitude, sous la menace et dans l’angoisse… Rien n’en transparaît guère au jour le jour face aux étudiants, heureusement, et nous finissons aussi par nous habituer. Quels nuages encombrent aujourd’hui l’horizon ? On peut repérer dans notre ciel deux nébuleuses porteuses d’orages.

*

   L’une est la révision, désormais publiée (et que l’on peut trouver sur notre site), du Décret de 1950. Nos obligations réglementaires de service (ORS) y sont redéfinies. Et tout le monde ne se trouve pas logé à la même enseigne.

   Ceux et celles qui ont un service complet en CPGE n’ont pas (ou pas trop) de soucis à se faire. Les nouvelles dispositions confirment et consolident la circulaire du 30 mars 2004 : maxima à 10 heures hebdomadaires en seconde année et 9 en première, avec 1 heure en moins si une classe a un effectif supérieur à 35 et 1 en plus si aucune classe n’a au moins 20 élèves, étant entendu que l’on continue à caler la norme sur la situation de service la plus favorable pour le professeur : par exemple, une seule classe de seconde année avec 36 élèves donne une ORS de 8 heures. 

   Il ne devrait cependant plus être possible de « cumuler », c’est-à-dire de garder une ORS de 8 heures si aucun effectif ne dépasse 35 en seconde année et même s’il y a en première année un (ou des) effectif(s) supérieur(s) : en ce cas, l’ORS sera de 9 heures.

   Mais ce sont les collègues qui doivent assurer un complément de service dans le secondaire qui risquent d’être lourdement pénalisés. En effet, la stricte application du Décret révisé empêcherait d’une part de compter les heures assurées en CPGE parmi celles requises pour bénéficier de la « première chaire », et d’autre part d’appliquer plus d’une fois le coefficient 1,5 aux heures données en CPGE devant des classes parallèles. Ainsi, trois classes de première année dans nos disciplines en filière scientifique ne « vaudraient » plus 3 x 2 x 1,5 + 1 heure de « première chaire » =  10, mais 2 x 1,5 + 2 x 2 = 7, soit une « perte sèche » de 3 heures !

   Il y a même lieu de redouter des alourdissements encore plus pénibles, comme le montre (plus loin dans ce numéro du bulletin) l’étude de cas adressée au Ministre, avec une demande d’audience en urgence des présidents de l’APHEC, de l’APPLS et de l’UPLS dès que nous avons pu avoir connaissance des mesures envisagées. Nous n’avons à présent reçu qu’un accusé de réception et l’avis que nos observations étaient transmises à la « Direction générale des Ressources humaines » (DGRH) – puisque c’est ainsi que la DPE (Direction des Personnels Enseignants) que nous connaissions a été rebaptisée dans le cadre d’une réorganisation du Ministère.

   Inutile de préciser que nous n’avons jamais été consultés, que les syndicats (qui ont été informés) n’ont pu infléchir cette révision du Décret de 1950 et que les conséquences pour ceux qui enseignent partiellement en CPGE n’ont vraisemblablement guère prises en compte. Reste à savoir quels aménagements demeurent possibles dans l’application de ces nouvelles dispositions. Ce sera évidemment, pour les associations de professeurs de CPGE, une priorité dans les semaines et les mois qui viennent.

*

   D’un autre côté, l’avenir même des classes préparatoires est remis en question. Certes, il convient de se réjouir de la publication prochaine d’un Décret aménageant celui de 1994 (qui réorganisait l’ensemble des CPGE), de manière à permettre aux étudiants de recevoir les « crédits » prévus dans le cadre du système européen LMD (licence en 3 ans, puis maîtrise en 2 ans et doctorat avec 3 ans de plus). Il convient, de même, de noter que, comme la DPE est devenue la DGRH, la DES (Direction de l’Enseignement supérieur) est devenue la DGSE (en ajoutant le G de « générale »), avec trois sous-directions correspondant aux niveaux L, M et D respectivement – les classes préparatoires relevant d’un bureau spécial de la sous-direction L et, pour leur budget, non plus du secondaire mais du supérieur …

   Cette « rationalisation » est une consolidation. Elle n’a toutefois pas empêché de s’exprimer d’une part la tentation permanente d’intégrer plus ou moins radicalement les CPGE, sous le prétexte que celles-ci ne sont pas « diplômantes », à d’autres établissements d’enseignement supérieur, et d’autre part des critiques à l’encontre de la filière, accusée de rester trop scolaire et d’être dépassée, en étant notamment coupée du monde de la recherche et de l’innovation.

   Ces reproches sont venus de la Conférence des Présidents d’Université (CPU). S’ils méritent d’être pris au sérieux, c’est en raison de la campagne présidentielle et de celle qui suivra pour les élections législatives, où des solutions simplistes ne manqueront pas d’être proposées.

   Les CPGE représentent, d’une certaine manière, un enjeu : parce qu’elles sont la première étape de formations hautement « professionnalisantes », leurs effectifs se maintiennent et même progressent ; elles apparaissent aussi comme un moyen presque symbolique de promotion sociale et d’intégration. Cette image positive a cependant un double prix. Elle impose d’abord non seulement de réussir l’« ouverture sociale » – et sans démagogie –, mais encore de montrer que la « reproduction des élites » est loin d’être en soi nuisible. Elle requiert ensuite de préserver la spécificité et l’intégrité d’un « système » qui a fait ses preuves, étant bien entendu qu’évoluer constamment fait partie de ses caractéristiques.

   Dans cette perspective, même s’il n’est pas question de nier les problèmes auxquels sont affrontées les universités, il faut maintenir que les CPGE n’en sont ni la cause ni le remède. Leur absorption au sein des facultés n’aiderait guère les trop nombreux étudiants qui y arrivent sans projet. Et tout recadrage autoritaire (par exemple en portant la scolarité « préparatoire » à 3 ans, en y offrant davantage de places, en ouvrant les concours à la fin du cycle L et en supprimant en contrepartie les « colles » et/ou des heures de cours) ne ferait que ruiner, en altérant gravement sa pédagogie, une « formule » qui « marche », sans offrir pour autant de solution aux masses de bacheliers que leur parcours dans le secondaire n’engage pas à se lancer dans des filières dites sélectives, fondées sur des disciplines « classiques ».

   Par ailleurs, le soupçon d’une coupure avec la recherche ne tient guère. Ce n’est certes pas en CPGE que l’on « innove ». Mais c’est là que nombre de chercheurs acquièrent les bases indispensables. De surcroît, les enseignants de prépas sont de plus en plus titulaires de doctorats et les écoles où entrent leurs élèves collaborent avec toutes sortes de laboratoires (dont ceux des universités, qui n’ont cependant pas là plus qu’ailleurs de monopole).

*

   Il importe bien sûr de développer les synergies qui existent déjà et d’améliorer les complémentarités dans le respect des identités de chacun et au service de l’intérêt général. C’est à quoi, entre autres, répond la création par les six associations de professeurs de CPGE de la « Conférence des Classes préparatoires », qui souhaite le dialogue avec tous les acteurs de l’enseignement supérieur, y compris la CPU. C’est aussi le consensus qui s’est dégagé de la dernière Assemblée générale de l’UPLS, dont on trouvera ci-après de larges échos.

Jean DUCHESNE
Compte-rendu du Comité de l’UPLS

tenu avant l’Assemblée générale

le samedi 27 janvier 2007 à 14 h 00 à l’École des Mines de Paris

Présents :  Mmes et MM. E. Baudiffier, C. Belot, D. Boitier, R. Boulard, J. Duchesne,

G. Hocmard, H. Laizé, A.-M. Lereboullet, M.-C. Majorel, V. Marimpouy, 

A. Méry, M.-E. Milhet, D. Réal, J. Reznikoff, P. Simon, M. Such, C. Taconet,
M. Thébault, S. Watkins.

Excusés:
Mmes et MM. V. Guérin, D. Heiderscheidt, R. Jaulin, J.-M. Pannecoucke.

   Cette réunion du Comité est consacrée à la préparation de l’Assemblée générale qui suit.

1. Renouvellement partiel du Comité
   R. Boulard, D. Heiderscheidt, V. Marimpouy, A.-M. Lereboullet, A. Méry, M.-E. Milhet et D. Réal terminent leur mandat de trois ans. A.-M. Lereboullet et A. Méry n’en demandent pas le renouvellement. Pour les remplacer, Sylvie Watkins (anglais, Saint-Louis, Paris) qui assure, à la suite d’A.-M. Lereboullet depuis la rentrée le service des expéditions complémentaires, et Isabelle Guillot (lettres, ENCPB, Paris) acceptent d’entrer au Comité.

2. Modification des statuts
   J. Duchesne en rappelle les motivations. Des propositions ont été diffusées et amendées en fonction des réactions et suggestions. Il est décidé de présenter à l’approbation de l’Assemblée générale le texte mis au point et diffusé le 21 janvier dernier.

3. Ordre du jour de l’Assemblée générale

   Il est établi comme il apparaît ci-dessous dans le compte-rendu.

4. Participation à la Commission Amont de la Conférence des Grandes Écoles

   H. Laizé remplacera désormais M.-E. Milhet pour accompagner J. Duchesne.  
5. Prochaine réunion

   Elle est prévue le mercredi 4 avril, à partir de 17 h 00, à l’École des Mines de Paris.
(Secrétariat de séance assuré par R. Boulard)  

                               Compte-rendu de l’Assemblée générale de l’ UPLS

le samedi 27 janvier 2007 à 14 h 30 à l’École des Mines de Paris.

   Le Président ouvre la séance à 14 h 30, en annonçant que le quorum des adhérents est atteint, grâce à l’envoi en nombre suffisant de pouvoirs par les adhérents (voir ci-joint la liste des présents et représentés).

1 . Rapport financier 

   Pierre Simon, Trésorier de l’UPLS, présente le rapport financier (voir document joint). Les comptes de l’UPLS présentent un solde légèrement bénéficiaire. À l’unanimité, la cotisation est maintenue à 25 euros (17 euros avec bouquet d’adhésions).

   L’association compte 530 adhérents ayant effectivement cotisé en 2006. Une baisse du nombre des adhérents est constatée par rapport aux moyennes de la décennie précédente. Gérard Hocmard parle d’érosion. Rémy Boulard souligne la diversité des adhésions possibles (bouquets d’adhésions avec l’APHEC et/ou l’APPLS), qui finissent par multiplier les sollicitations, et également les départs en retraite de nombreux adhérents, dont les successeurs ne sont pas forcément informés des travaux de l’association ou attirés par elle. L’accès direct à certains sites d’école permet d’avoir ces informations relayées par l’association. Certains contretemps informatiques, dus à la maintenance cet été du serveur qui héberge le site de l’UPLS et retardant l’envoi d’information aux adhérents les plus férus d’informatique et d’Internet, expliquent peut-être en partie cette érosion. Pierre Simon signale la bonne fréquentation du site, notamment la partie modalité des concours. Certains rapports de concours ne peuvent être mis en ligne que tardivement, en fonction des publications ou mises en lignes de ces rapports par les écoles elles-mêmes.

   Daniel Boitier, ancien président, évoque la nécessité de faire connaître tous les avantages dont l’UPLS a su, en trente ans d’existence, faire bénéficier ses adhérents et l’ensemble des professeurs enseignant les disciplines littéraires en classes préparatoires scientifiques. 
2. Renouvellement partiel du Comité
Rémy Boulard, Danièle Heiderscheidt, Isabelle Guillot, Véronique Marimpouy, Marie-Élisabeth Milhet, Danielle Réal et Sylvie Watkins sont élus ou réélus à l’unanimité.

3. Mise à jour des statuts
   Le président explique le besoin de rafraîchissement des statuts de l’UPLS, dont la première version datait de 1976  et qui avaient été révisés au début des années 1990 sous la présidence de Gérard Hocmard.

   Parmi les points modifiés dans le document étudiés par le comité et soumis à la lecture des participants figure celui de la périodicité de parution du bulletin papier, et celle du transfert du siège (nominal) de l’association.
   Après débat, il est décidé de ne pas préciser dans les statuts la périodicité du bulletin. Avec cette modification (consistant à supprimer deux mots dans la proposition adoptée par le Comité), l’Assemblée générale adopte les nouveaux statuts à l’unanimité.

4. Transfert du siège social

   Les nouveaux statuts stipulent que le siège social de l’association peut être transféré sur décision du Comité, sous réserve d’approbation lors de l’Assemblée générale suivante. En l’occurrence, dans sa séance du 13 septembre 2006, le Comité a proposé de transférer le siège social de l’UPLS du Lycée Chaptal de Paris au Lycée Franklin-Roosevelt de Reims. Le Président demande à l’Assemblée générale d’approuver ce transfert. L’approbation est donné à l’unanimité, moins deux abstentions.

5. Création de la Conférence des Classes préparatoires 

   Il existe une convergence d’intérêts suffisante entre les diverses associations de professeurs de CPGE (APHEC, APPLS, UPA, UPLS, UPS et UPSTI) pour justifier la constitution d’une structure commune et bien visible, au service de l’intérêt général. Les présidents des six associations représentant l’ensemble des collègues exerçant en CPGE ont signé à cet effet une convention (voir texte joint) le 24 janvier 2007. Cette convention requiert l’approbation de chaque association membre. À la demande du Président, l’Assemblée générale approuve à l’unanimité la participation de l’UPLS à la Conférence des Classes préparatoires créée par cette convention.

6. Message du Président sur « l’état de l’Union » - Débat d’orientation générale

   Le Président rappelle les multiples défis qu’affrontent aujourd’hui les CPGE :

· création de l’espace européen d’enseignement supérieur, nécessitant la mise en place d’un système d’octroi crédits ECTS, au moyen d’une révision du décret de 1994 organisant les classes préparatoires.

· hostilité de certains représentants de l’université et de certains politiques aux classes préparatoires, accusés d’élitisme.

· révision du décret de 1950, sur les obligations de service des professeurs, dans un sens qui risque de pénaliser les collègues « à cheval » entre le secondaire et les CPGE.

   Autre point à suivre : les modifications des épreuves de certains concours. Le Concours Commun Mines-Ponts envisage à l’horizon 2011-2012 une épreuve d’anglais obligatoire à l’oral (seulement); une seconde langue serait proposée de manière facultative. Une évolution est également étudiée à l’écrit : le thème serait conservé, mais ne serait plus forcément un extrait de roman, tandis que la contraction croisée pourrait être remplacée par un exercice d’expression écrite à partir d’un texte en langue étrangère.

   Les aspects positifs ne manquent cependant pas :

· Les classes préparatoires, contrairement à d’autres filières d’enseignement supérieur, ne désemplissent pas. Les effectifs augmentent même régulièrement.

· La raison n’en est sans doute pas « la reproduction sociologique des élites », mais la conscience largement répandue que les CPGE constituent la première étape d’études « professionnalisantes ».

· L’atout des CPGE est la pédagogie, l’approfondissement (dans un cadre qui demeure pluridisciplinaire) de certaines grandes matières, ce qui est le préalable aussi bien à la recherche qu’à la « professionnalisation ».

· Les grandes écoles qui conduisent soit à la recherche, soit à des emplois assurés, tiennent à continuer de recruter la majorité de leurs étudiants sur concours préparés en CPGE.

· La continuité des parcours classes préparatoires-grandes écoles est manifestée à la Commission Amont de la Conférence des Grandes Écoles (CGE), et il faut se réjouir de voir M. Hervé Biausser, Directeur de l’École Centrale de Paris, prendre la présidence de cette commission qui permet des échanges et une meilleure coordination entre tous les acteurs de la filière.

· Des passerelles et une coopération existent, peuvent et doivent être développées avec les universités et les autres institutions d’enseignement supérieur, en France, en Europe et dans le monde entier. Parler de rivalités serait ruineux et faux : les prépas n’enlèvent rien à personne, leur dissolution dans les universités ne règlerait pas les problèmes de celles-ci. Il faut à l’inverse développer les complémentarités.

· L’« ouverture sociale » des CPGE est le souci de tous – CGE, Conférence des classes préparatoires, ministère, politiques – afin que la filière continue d’être un « ascenseur social », non comme pépinière d’élites, mais en tant que « professionnalisante ».

· Les classes préparatoires n’ont aucun complexe à avoir vis-à-vis de la recherche : elles forment une bonne part des chercheurs, et les professeurs y sont de plus en plus nombreux à être titulaires d’un doctorat.

(Secrétariat de séance assuré par R. Boulard)

U.P.L.S. – Assemblée générale du 27 janvier 2007

Présents et représentés

(par ordre alphabétique)
1. ADAY-ESCUDERO Martine ; 2. AGARD Brigitte ; 3. AMARÉ Jean-Michel ; 4. AMBLARD Jean-François ; 5. ARTUS-PASTORELLO Geneviève ; 6. ANDRÉ Anne-Sophie ; 7. AUDIBERT Mireille ; 8. AUGU Jacqueline ; 9. AUMONIER Valérie ; 10. BAGOT Françoise ; 11. BAUDIFFIER Éliane ; 12. BEAUVAL Colette ; 13. BEL-LASSEN Michel ; 14. BELOT Claudine ; 15. BENJAMIN Harold ; 16. BERENI Jeanne-Marie ; 17. BERETTA Alain ; 18. BERTRAND Emmanuel ; 19. BESNARD-JAVAUDIN Eugenio ; 20. BESSE Annick ; 21. BICKFORD-SMITH Jacqueline ; 22. BIGOT-CHIRAT Gabrielle ; 23. BILLARD-AUGIS Annie ; 24. BOITIER Daniel ; 25. BOLLENOT Jacques ; 26. BONSCH Martine ; 27. BORRUT Michel ; 
28. BOULARD Rémy ; 29. BOURGEOIS Jacques ; 30. BOUTTIER Catherine ; 31. BRASME Joël ; 
32. BRAUNS Eric ; 33. BURTIN Marie-Pierre ; 34. CABIROL-LACAN Brigitte ; 35. CARRASCO-MARANO Sylvie ; 36. CAUDAL Jean-Luc ; 37. CAUTRES Pascale ; 38. CERVERA Manuela ; 39. CHALANSET Martine ; 40. CHALOT Béatrice ; 41. CHARDIN-DEBOST Nancy ; 42. CHAUMEL Marie-France ; 
43. COQUILLAT Françoise ; 44. CRINIÈRE Laure ; 45. DALES Lydie ; 46. DAVAL Françoise ; 47. DAVIS Anne-Françoise ; 48. DE LANGENHAGEN Marie-Aude ; 49. DELEBARRE Dominique ; 50. DERBIN Claude ; 51. DUCHESNE Jean ; 52. DURANTEL Anne ; 53. FABRE Solange ; 54. FAGES Elisabeth ; 
55. FOURT Danielle ; 56. FRANGIN Sophie ; 57. FRIZOT Daniel ; 58. GANA Anne-Marie ; 
59. GANDRILLON Daniel ; 60. GARCIN Etienne ; 61. GAUTHIER Daniel ; 62. GOMART Hélène ; 63. GRAS Daniel ; 64. GRASCOEUN Françoise ; 65. GUÉRIN Véronique ; 66. GUIHARD Sylvette ; 67. GUILLON-JEANDOT Claire ; 68. GUILLOT Isabelle ; 69. GUIONNET Jean-Marc ; 70. HOCMARD Gérard ; 
71. HOSSAERT Dominique ; 72. HOURIEZ Jean Margaret ; 73. HOURIEZ Jean-Marie ; 74. HURNI Christian ; 75. IAFRATE Jean-Marc ; 76. JAMOIS Ivan ; 77. JAULIN Richard ; 78. JEUDY Pierre ; 79. JOURDAIN Gabriel ; 80. JOURDAN Jacqueline ; 81. KARLSON Léon ; 82. LACOUE Michèle ; 83. LAIBE Marc ; 
84. LAIZÉ Hubert ; 85. LAMBY Hildegarde ; 86. LANGLOIS Danièle ; 87. LAURET Pierre ; 88. LE GRAVEREND Frédérique ; 89. LE PARC Catherine ; 90. LECLERC Natalia ; 91. LECLERC Philippe ; 92.LECLERC TOCQUEVILLE Isabelle ; 93. LEFEBVRE Véronique ; 94. LEREBOULLET Anne-Marie ; 
95. LOMBARD Claude ; 96. LORIMY-GERBAULT Myriam ; 97. LOISEAU-WATSON Claude ; 
98. MAJOREL Marie-Christine ; 99. MANCEAU Jean-Luc ; 100. MARC Nathalie ; 101. MARCUCCI Virginie ; 102. MARIMPOUY Véronique ; 103. MARNE Alban ; 104. MASSÉ Annie-Claude ; 105. MASSON Jean-Michel ; 106. MÉRY Alain ; 107. MILHET Marie-Élisabeth ; 108. MINAUD Marie-Françoise ; 
109. MONASSE Françoise ; 110. MONTCHARMONT Bernard ; 111. MORIN Jacqueline ; 112. MUHIDINE Souraya C. ; 113. MULLER Laurent ; 114. OIRY Michel ; 115. ORTH Karin ; 116. PADOVANI Claude ; 
117. PANNECOUCKE Jean-Michel ; 118. PAPAZIAN Francis ; 119. PARIENTI Denise ; 120. PETIT Gérard ; 121. PIQUET Fabrice ; 122. PILATO Philippe ; 123. PILLORGET Philippe ; 124. POILVERT Marie-Pierre ; 125. PONSARD Guy ; 126. PONSARD Nicole ; 127. POURCHOT Isabelle ; 128. PREVOT Denis ;
 129. RACIMORA Marie-José ; 130. RAMEAU Joëlle ; 131. RÉAL Danielle ; 132. REBÉRIOUX Jean-François ; 133. REISCH Jean-Pierre ; 134. REZNIKOFF Jean ; 135. ROSSIGNOL Stéphane ; 136. SAMARAN Christian ; 137. SANTERNE Jean-Paul ; 138. SCALACRI Nadine ; 139. SCHLOESSER Erika ; 
140. SCHUEHMACHER Yvette ; 141. SCHÜLKE Fabienne ; 142. SIGONNEY André ; 143 SIMON Pierre ; 144. SIX Marilise ; 145. SIZUN Dominique ; 146. SUCH Muriel ; 147. TACONET Catherine ; 148. TARDIEU Jean ; 149. TASSEL Michelle ; 150. TASSET Michelle ; 151. TAVERNIER Catherine ; 152. TERRÉ-VIEL Catherine ; 153. THÉBAULT Jocelyne ; 154. THÉBAULT Michel ; 155. TOLEDANO-STROCHUC Ruth ; 
156. TOUZEAU Simone ; 157. TURLIER Marie-Claude ; 158. UMNIK Volker ; 159. VALENTIN Barbara ; 160. VAURIE-OLIVARES Marie-Pierre ; 161. VERBRUGGE Françoise ; 162. VIGLINO Patricia ;
163. VIGNERON Martine ; 164. WATKINS Sylvie ; 165. WEILL Francine

.

Nombre d’adhérents à jour de leur cotisation au 31 décembre 2006 : 530.

Quorum du quart : 133.

Le quorum était donc atteint et dépassé : 165 > 133.

upls

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 27 JANVIER 2007

RAPPORT FINANCIER

	DÉPENSES
	
	2006
	
	2005
	
	RECETTES
	2006
	
	2005

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Secrétariat (1)
	
	729,48
	
	1.168,20
	
	Adhésions (6)
	9.701,53
	
	11.683,50

	Imprimerie (2)
	
	2.446,94
	
	3.978,37
	
	Assemblée
	
	
	

	Expéditions ( 3) 
	
	2.183,61
	
	3.260,70
	
	générale
	25,00
	
	200,00

	Fonctionnement (4)
	
	3.243,00
	
	2.889.95
	
	
	
	
	

	Matériel / Fournitures (5)
	
	1.842,10
	
	1.654,97
	
	Virement de CNE
	1.423,24
	
	

	Assemblée générale 
	
	579,00 
	
	608,10
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	11.024,13
	
	13.560,29
	
	
	11.149,77
	
	11.883,50

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Excédent recettes sur dépenses
	
	125,64
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Excédent dépenses 

sur recettes
	
	
	
	1.676,79
	
	
	
	
	


(1) Dont mailings aux adhérents (relance de février, réunion de spécialité)  et envoi d’un accusé de réception d’adhésion.

(2) Dont impression des bulletins trimestriels et des Anthologies de sujets + confection d’exemplaires supplémentaires pour les nouveaux adhérents.

(3) Routage et affranchissement des publications envoyées aux adhérents.

(4) Dont prime assurance MAIF – abonnement au BOEN – adhésion à la Conférence des Grandes Écoles – frais de déplacement pour les membres assistant aux réunions du Comité, aux réunions avec les jurys et aux Commissions de travail. 

(5) Dont règlement de la facture de la Junior Entreprise de l’INT pour son intervention sur le site Internet de l’UPLS (1.423,24 €).

(6) Dont 194 cotisations à 17 € et 19 à 12,50 €...

EN CAISSE

	
	31/12/2006
	31/12/2005

	
	
	

	Compte courant postal
	3.248,43
	3.122,79

	Livret A
	5.376,80
	6.657,19

	Portefeuille
	11.863,18
	11.807,06


UNION DES PROFESSEURS ENSEIGNANT LES DISCIPLINES LITTÉRAIRES

DANS LES CLASSES PRÉPARATOIRES SCIENTIFIQUES

(U.P.L.S.)

Association Loi de 1901, déclarée à la Préfecture de Police de Paris

sous le n° 40-584 le 1er mars 1976 (J.O. du 14/3/1976, p. 1663)

STATUTS
(modifiés par l’Assemblée générale du 27 janvier 2007)

I

BUT ET COMPOSITION DE L'U.P.L.S.

Article 1 : L’Association dite UNION DES PROFESSEURS ENSEIGNANT LES DISCIPLINES LITTÉRAIRES DANS LES CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES SCIENTIFIQUES  (U.P.L.S.) a pour buts:


1) de défendre les intérêts professionnels, moraux et matériels de ses membres, à savoir les professeurs enseignant à temps complet ou partiel les Lettres, la Philosophie, les Langues vivantes étrangères ou toutes disciplines littéraires ou de sciences humaines, dans les classes préparatoires aux Grandes Écoles scientifiques, y compris les Écoles Nationales Supérieures des Arts et Métiers.


2) d'étudier toutes les questions relatives à l'ensemble des matières littéraires dans les classes ci-dessus mentionnées.


3) d'établir toutes liaisons jugées utiles avec la presse, les autres associations des classes préparatoires et les autorités administratives ou pédagogiques (ministère, rectorats, inspections générales), ainsi que les responsables des Grandes Écoles elles-mêmes et tout particulièrement des concours y donnant accès.


Sa durée est illimitée. Son siège social est à Paris, mais peut être transféré en fonction des besoins sur simple décision du Comité, qui devra toutefois être approuvée par l’Assemblée générale suivante.

Article 2 : Les moyens d'action de l'Association sont: des réunions de ses membres ; la représentation de ceux-ci auprès de toutes les instances mentionnées à l’article 1 ; un Bulletin, d’autres publications et tout mode de communication disponible, dont un site internet accessible au public, avec un espace réservé aux membres en exercice.
Article 3 : Peuvent être membres de l'U.P.L.S. tous les professeurs de chaire supérieure, agrégés, certifiés, ou de diplôme équivalent, enseignant à temps partiel ou à temps plein en classes préparatoires aux Grandes Écoles scientifiques les disciplines mentionnées dans l'article 1, dans l'enseignement public ou dans l'enseignement privé sous contrat d'association.


Peuvent également être membres de l'Union les professeurs retraités ayant rempli les fonctions ci-dessus précisées avant leur départ à la retraite.

Article 4 : La qualité de membre de l'Union se perd:


1) par la démission ;


2) par la radiation prononcée pour le non-paiement de la cotisation, après rappel du Trésorier national, ou pour motifs graves, par le Comité, le membre intéressé ayant été préalablement invité à fournir des explications et disposant d'un recours devant l'Assemblée générale statuant en dernière instance.
Dans l’un et l’autre cas, la cotisation reste acquise à l’Union.

II

ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

Article 5 : L'Association est administrée par un  Comité comprenant 6 membres au moins, 18 au plus, élus pour trois ans par l’Assemblée générale, et au scrutin secret si la moitié au moins des présents en fait la demande. Les membres sortants sont rééligibles. Les anciens Présidents en sont membres de droit, en supplément des 18 membres élus.


Chaque année, lors de sa première réunion suivant l'Assemblée générale, le Comité choisit, parmi ses membres, et au scrutin secret si la moitié au moins des présents en fait la demande, un Bureau composé du Président (qui ne peut être retraité), d’un Vice-président pour les Lettres et la Philosophie, d’un Vice-président pour les Langues vivantes étrangères, du Secrétaire général, du Rédacteur du Bulletin, du Trésorier national et d'autant de membres adjoints que le Comité jugera nécessaire.

Le Bureau est élu pour un an et chacun de ses membres est rééligible (sauf dans la fonction de Président après départ à la retraite).
Article 6 : Le Comité se réunit au moins deux fois par an et chaque fois qu'il est convoqué au moins huit jours à l’avance à l’initiative du Président, ou à la demande écrite d’un tiers au moins de ses membres. L’ordre du jour proposé avec la convocation est adopté en début de séance avec d’éventuels amendements. Le Comité peut, sur proposition d’un de ses membres, inviter en séance toute personne susceptible de contribuer à ses travaux. Les décisions sont prises au scrutin secret si la moitié au moins des présents en fait la demande. La présence du tiers des membres élus est nécessaire pour la validité des délibérations. Il est fait un compte-rendu des séances, qui est porté à la connaissance des membres de l’Union par un au moins des moyens mentionnés à l’article 2 ci-dessus.

Article 7 : Les membres de l'Union ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions qui leur sont confiées.

Article 8 : L'Assemblée générale se réunit une fois par an et chaque fois qu'elle est convoquée sur décision du Comité au moins quinze jours à l’avance par la voie du Bulletin ou par convocation individuelle ou sur la demande écrite du quart au moins des membres en exercice. Le Bureau de l'Assemblée générale est celui du Comité.


L’Assemblée générale entend les rapports sur la gestion du Comité, sur la situation financière et morale de l'Association. Elle approuve les comptes de l'exercice clos, fixe le montant de la cotisation, délibère sur les questions mises à l'ordre du jour et pourvoit au renouvellement des membres du Comité arrivés au terme de leur mandat ou démissionnaires. 


En ce qui concerne l'administration de l'Union, le vote à l’Assemblée générale par procuration (soit remise à un autre membre de l’Union, soit expédiée à un membre du Bureau avec ou sans indication de mandataire) est admis pour les élections et pour l'approbation des rapports financier et moral. Les rapports annuels et les comptes sont adressés chaque année à tous les membres de l'Union par un au moins des moyens mentionnés à l’article 2 ci-dessus.

Article 9 : Les dépenses sont ordonnancées par le Président. L'Association est représentée, en justice et dans tous les actes de la vie civile, par son Président.
Si, pour quelque motif que ce soit, le Président n’est plus en mesure d’exercer ses responsabilités, il est immédiatement remplacé par le Vice-président qui est depuis le plus longtemps membre de l’Union, à défaut par l’autre Vice-président, à défaut encore par le Secrétaire général, à défaut encore par le Trésorier national, à défaut encore par le Rédacteur du Bulletin, et à défaut enfin par le membre du Bureau qui est depuis le plus longtemps membre de l’Union, à la seule condition que la personne ainsi désignée ne soit pas retraitée. Ce Président intérimaire a pour charge d’expédier les affaires courantes et de convoquer le Comité dans un délai de trois mois à compter de son entrée en fonction, afin qu’il soit procédé à l’élection d’un nouveau Président conformément aux dispositions de l’article 6 ci-dessus.

Article 10 : Les délibérations du Comité relatives aux acquisitions, échanges et aliénations des immeubles nécessaires au but poursuivi par l'Association, constitutions d'hypothèques sur lesdits immeubles, baux excédant neuf années, aliénation de biens rentrant dans la dotation, emprunts, doivent être soumis à l'approbation de l'Assemblée générale.

Article 11 : Les délibérations du Comité relatives à l'acceptation des dons et legs ne sont valables qu'après l'approbation administrative donnée dans les conditions prévues par l'Art. 910 du Code Civil et les Art. 5 et 7 de la Loi du 4 février 1901.

Article 12 : Les membres de l'Union peuvent se constituer en sections dans les établissements scolaires où ils enseignent. Ces sections peuvent être groupées dans un des établissements de la ville ou de la région et, de toutes les façons, s'organisent au mieux des possibilités et des nécessités locales et régionales.

III

RESSOURCES ANNUELLES

Article 13 : Les ressources de l'Union se composent :


1) des cotisations annuelles et souscriptions de ses membres ;


2) des produits d’éventuelles insertions publicitaires dans les publications de l’Union ;


3) de dons éventuels.

Article 14 : Il est tenu au jour le jour une comptabilité deniers, par recettes et dépenses. Dans chaque section un membre de l'Union sera chargé de la collecte des cotisations dont il versera le montant à la Trésorerie nationale. A défaut, chaque adhérent enverra directement sa cotisation à la Trésorerie nationale.

IV

MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION

Article 15 : Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Comité ou du dixième des membres en exercice dont se compose l'Association. En ce dernier cas, l’Assemblée générale est convoquée pour délibérer au plus tôt un mois et au plus tard six mois après la présentation au Bureau des modifications proposées. L’Assemblée générale appelée à modifier les statuts doit dans tous les cas se composer du quart au moins des membres en exercice. Si cette proportion n'est pas atteinte, l'Assemblée est convoquée de nouveau, mais à quinze jours au moins d'intervalle, et cette fois elle peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres présents.


Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux tiers des membres présents.

Article 16 : L'Assemblée générale appelée à se prononcer sur la dissolution de l'Association et convoquée spécialement à cet effet doit comprendre au moins la moitié plus un des membres en exercice. Si cette proportion n'est pas atteinte, l'Assemblée est convoquée de nouveau, mais à quinze jours au moins d'intervalle et, cette fois, elle peut valablement délibérer, quel que soit le nombre des membres présents.


Dans tous les cas, la dissolution ne peut être votée qu'à la majorité des deux tiers des membres présents.

Article 17 : En cas de dissolution, l'Assemblée générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l'Association. Elle attribue l'actif net à un ou plusieurs établissements analogues, publics ou reconnus d'utilité publique, sans que rien puisse être partagé par l’ensemble ou quelque partie que ce soit des membres en exercice.

V

DISPOSITIONS LÉGALES 
Article18 : Le Président doit faire connaître dans les trois mois à la Préfecture de Paris tous les changements survenus dans l'administration ou la direction de l'Association. 


Les registres de l'Association et ses pièces de comptabilité sont présentés sans déplacement et sur toute réquisition du Ministre de l'Intérieur ou du Préfet de Paris, à eux-mêmes ou à leur délégué ou à tout fonctionnaire accrédité par eux.

Compte-rendu des réunions avec les jurys

des Concours Commun Mines-Ponts (6 décembre 2006)
et Centrale-Supélec (17 janvier 2007)

  Les épreuves « littéraires » (français et langues vivantes) des sessions 2006 de ces deux concours n’ont pas posé de problème particulier, ni à l’écrit, ni à l’oral. Nous n’avions pas recueilli d’observations d’adhérents et nous sommes donc contentés (du moins pour ce qui concerne les langues vivantes), de souligner le caractère probant des épreuves.

   À Centrale-Supélec, les exercices sont bien équilibrés : version et contraction croisée. La première permet de tester la compréhension de la langue étrangère et la maîtrise du français. La seconde consiste à l’inverse à s’exprimer en langue étrangère et, même s’il ne s’agit pas à proprement parler d’un thème, c’est, indépendamment des qualités que requiert le résumé, l’autre aspect essentiel des compétences qui sont à évaluer – selon ce qui a été énoncé dans l’éditorial du numéro précédent du Bulletin de l’UPLS. 

   Au Concours Commun Mines-Ponts, la préparation à l’exercice du thème est appréciée par les professeurs, parce que l’exercice permet d’une part d’évaluer valablement les compétences et d’autre part de faire un travail systématique et de fond. La contraction croisée invite par ailleurs à des lectures régulières. Il est seulement à regretter que les candidats disposent de si peu de temps et qu’ils soient fatigués lorsque l’épreuve intervient en fin de journée.

Nouveautés en vue

   Lors de la réunion avec le jury de ce concours, le président (par ailleurs directeur de Télécom Paris) a cependant rendu compte du vœu des directeurs des écoles qui recrutent sur ce concours de voir ces épreuves évoluer. À l’écrit, s’il est apparemment impossible d’allonger la durée (sous peine de devoir prendre une demi-journée de plus dans un calendrier déjà surchargé et qui fait commencer les concours vraiment très tôt), il est souhaité d’un côté que le thème ne soit plus « littéraire » et narratif, mais que soit proposé à la traduction un texte plus « didactique » et argumenté, et de l’autre qu’à la contraction croisée soit substituées de brèves rédactions en langue étrangère à partir d’un document dans cette langue – ceci afin de rééquilibrer les deux exercices et d’éviter que l’un et l’autre aient pour point de départ un document en français.

   Mais c’est à l’oral que sont envisagées les mutations les plus importantes : si la forme resterait dans tous les cas la même (compte-rendu et commentaire d’un article de presse récent), l’anglais deviendrait obligatoire. Un second oral – toujours facultatif – pourrait être passé dans n’importe quelle autre des langues déjà acceptées (dont, à partir de cette année, le chinois). Ceux dont l’anglais n’est pas la « première » langue vivante étrangère pourraient donc continuer de présenter à l’écrit une autre langue et reprendre celle-ci (voire une troisième, après celle de l’écrit et l’interrogation obligatoire en anglais) en oral facultatif (rapportant des points supplémentaires selon des normes au moins équivalentes à celles actuellement en vigueur, c’est-à-dire les points au dessus de la moyenne avec le coefficient 3).

   Il ne s’agit là que de projets ou d’intentions. Un groupe de travail, dont l’UPLS a été invitée à faire partie a été constitué pour étudier ces évolutions, qui n’entreront sans doute pas en vigueur avant quelques années (horizon 2011)…










Jean Duchesne

Les Présidents de l’APHEC (Association des Professeurs des classes préparatoires

au Haut Enseignement Commercial), de l’APPLS (Association des Professeurs de Première et de Lettres Supérieures) et de l’UPLS (Union des Professeurs enseignant les disciplines Littéraires dans les classes préparatoires Scientifiques






à

Monsieur le Ministre








de l’Éducation nationale








107, rue de Grenelle








75007 Paris








Paris, le  24 janvier 2007

Monsieur le Ministre,

   Nous tenons vivement à attirer d’urgence votre attention et celle de vos services concernés sur les conséquences aberrantes que pourraient avoir, pour nombre de professeurs enseignant à temps complet ou partiel en classes préparatoires, les dispositions qui sont envisagées pour la mise à jour du Décret de 1950 sur les obligations de service des enseignants et dont nous avons pu avoir connaissance.

   Notre expérience de la diversité et de la complexité des situations nous amène en effet à redouter les injustices symétriques de collègues qui se trouveraient soit pénalisés, soit avantagés au-delà de toute raison si les mesures qui semblent actuellement prévues venaient à être adoptées. Les hypothèses étudiées ci-joint en offrent des exemples. 

   Nous sommes à votre disposition pour présenter le plus rapidement possible aux interlocuteurs que vous voudrez bien nous désigner les observations, explications et suggestions de solutions plus justes et moins onéreuses que nous inspire notre dévouement à l’Éducation nationale.

   En vous priant d’en trouver ici l’expression, nous vous assurons, Monsieur le Ministre, de tout notre respect.


    Philippe HEUDRON
    Pierre LAUMOND

     Jean DUCHESNE


    Président de l’APHEC
    Président de l’APPLS
     Président de l’UPLS


    8, rue du Havre

    8, rue Pagézy

     30, rue d’Auteuil

    75009 Paris 

    34000 Montpellier

     75016 Paris

    06 61 51 36 38

    06 89 43 49 46

     06 84 36 48 43
    heudronp@club-internet.fr
    pierre.laumond@wanadoo.fr  f.duchesne@free.fr
Annexe – Etude de cas

Les quelques exemples qui suivent se passent de commentaires

1) Un professeur agrégé d’anglais effectue 

a. 4 heures en ECT deuxième année

b. 2 heures en MP

c. 2 heures en PCSI

   Si l’une des classes a ou b compte plus de 35 élèves, son obligation de service est de 8 heures, et il est ainsi à temps complet. Ceci peut être réalisé avec les effectifs suivants :

a = 18 élèves, b = 36 élèves, c = 25 élèves, soit au total 79 élèves dont 54 « seulement » en seconde année.

   En revanche, avec les effectifs suivants : a = b = 35 élèves, c = 45, soit un total de 115 élèves dont 70 en seconde année, il n’est plus à temps complet en CPGE. Les 8 heures qu’il y effectue comptent pour 12 et il doit compléter son service par 3 heures dans le secondaire. 

   Si le professeur est certifié  — il en existe encore en CPGE — dans le premier cas, il sera à temps complet, et dans le second, il devra compléter son service par 6 heures dans le secondaire… 

2) Un professeur agrégé de philosophie effectue

a. 4 heures en première supérieure

b. 4 heures en lettres supérieures

   Si les effectifs sont a = 36, b = 34, il est à temps complet, s’ils sont a = 35 et b = 35, il doit effectuer 3 heures dans une classe secondaire pour compléter son service.

3) Un professeur agrégé d’histoire effectue 

a. 4 heures en première supérieure au lycée X à Paris

b. 4 heures en première supérieure au lycée Y à Paris

   Si les effectifs sont a = 36 et b = 34, il est à temps complet ; s’ils sont a = b = 35, il ne l’est plus. Les heures effectuées en CPGE ne comptent que pour 10 heures du secondaire, car seules sont pondérées avec le coefficient 1,5 celles qui sont effectuées dans a, puisqu’il s’agit de la même classe que b et que le coefficient n’est appliqué qu’une seule fois pour deux classes parallèles. Le professeur doit dans ce second compléter son service par 5 heures dans le secondaire, même s’il a au total le même nombre d’élèves ! Et s’il s’agit d’un  certifié, le complément sera de 8 heures…

4) Un professeur d’espagnol effectue (service réel en LV 2)
a. 4 heures en lettres supérieures 

b. 2 heures en MPSI 

c. 2 heures en PCSI

d. 3 heures en ECE 2

e. 2 heures en MP – PC – PSI (regroupés)

Les groupes a, b, c et d ont tous un effectif inférieur (et parfois très inférieur) à 20 élèves, seul le groupement e de trois classes de seconde année compte 37 élèves. 

Le maximum de service de ce professeur est de 8 heures et il a 5 heures supplémentaires.

En revanche, le collègue d’anglais effectuant exactement le même service dans le même établissement, mais avec des groupes dont les effectifs tous compris entre 30 et 35 élèves, aura un maximum de service de 9 heures. Avec plus d’élèves au total et le même service effectif, il n’aura que 4 heures supplémentaires. 

Et il y a plus : l’application depuis 2002 d’un nouveau mode de calcul majore chaque heure supplémentaire du premier de 12,5 %. En fin de compte la rémunération supplémentaire du premier sera 62,5% plus importante que celle du second, soit pour des professeurs de chaire supérieure une différence annuelle de traitement d’environ 1,625 x 3500= 5687,5 € !

*

Nous sommes par ailleurs très perplexes devant le système de calcul des rémunérations des heures supplémentaires et des heures d’interrogation. Avant 2002, seuls étaient pris en compte les maximums de service « moyens », soit 10 heures pour les professeurs de première année et 9 heures pour ceux de seconde, limitant à 11% (1/9) les différences de rémunération.

Aujourd’hui cette différence peut atteindre 37,5% (3/8) entre les professeurs de première année des classes à effectif faible et ceux enseignant parfois seulement deux heures dans une classe de seconde année à effectif pléthorique.

Prenons le cas de deux professeurs effectuant 12 heures en classes préparatoires. Le premier n’a que des classes de première année à effectifs faibles : il aura 1 heure supplémentaire minorée. Le second, avec une seule classe de seconde année à plus de 35 élèves et des effectifs faibles partout ailleurs, aura 4 heures supplémentaires majorées. La différence de rémunération devient colossale ! 

   Directoire                                                                                 Paris, le 15 février 2007

                   de la 


Conférence des Classes Préparatoires



à

Monsieur Bernard THOMAS

       Directeur de Cabinet 

Ministère de l’Education Nationale

Objet : demande d’audience. 

Monsieur le Directeur,


Nous avons eu récemment le plaisir et l’honneur de porter à votre connaissance la création de la Conférence des Classes Préparatoires. Cette instance, qui regroupe les grandes associations représentatives de professeurs de classe préparatoire, souhaite poursuivre le dialogue et la concertation entretenus depuis toujours avec les responsables politiques et administratifs en charge de l’enseignement supérieur.  


Vous connaissez l’engagement de chacune de nos associations au service du dispositif des classes préparatoires, de sa nécessaire démocratisation, ainsi que son souhait d’un pilotage global assurant une réelle égalité des chances.  


Notre directoire sollicite donc une audience auprès de vous  afin d’étudier le rôle que pourrait jouer la Conférence des Classes Préparatoires dans le dispositif de concertation et de suivi prévu par le décret modifiant le décret 94-1015 du 23 novembre 1994 et plus généralement avec l’ensemble des acteurs institutionnels pour améliorer le fonctionnement et l’efficacité du réseau des classes préparatoires.   


Dans le droit-fil de cet engagement, nous avons l’honneur de vous informer de notre souhait de signer dans les meilleurs délais la Charte pour l’égalité des chances. 

Nous vous prions de croire en nos sentiments respectueux et dévoués.  

Pour le directoire de la Conférence des Classes Préparatoires

Philippe HEUDRON

Président de l’APHEC

Contact : Philippe HEUDRON

8 rue du Havre 75009 Paris

06 61 51 36 38

heudronp@club-internet.fr

Directoire de la Conférence des Classes Préparatoires : 

Philippe HEUDRON (APHEC), Pierre LAUMONT (APPLS), Jean-François BEAUX (UPA), Jean DUCHESNE (UPLS), Johan YEBBOU (UPS), Jean-Michel SCHMITT (UPSTI)

Mémorandum adressé à la presse

sur la Conférence des Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles

1. Les associations des professeurs de classes préparatoires (APHEC, APPLS, UPA, UPLS, UPSTI ) ont décidé de renforcer leur coopération en créant la Conférence des Classes Préparatoires (Sigle : Conférence CPGE). Cette conférence donnera une meilleure lisibilité à leur action et une force accrue à leurs prises de position. Le nom retenu est plus immédiatement parlant que les sigles de chacune des associations fondatrices. 

2. Cette conférence a vocation à représenter l’ensemble des professeurs de classes préparatoires. Les associations fondatrices couvrent en effet le champ de toutes les filières CPGE. 

3. Les membres de la conférence sont les associations. Ensemble elles représentent environ 6000 professeurs de classes préparatoires, soit un taux de représentativité de plus de 75% ! Ce taux d’adhésion était déjà celui de chacune des associations fondatrices. Cette mise en commun donnera simplement un poids et une légitimité évidentes aux positions défendues par la Conférence. 

4. L’article 2 de la convention précise les buts de la Conférence des Classes Préparatoires aux Grandes Écoles :

· Permettre une expression commune des associations énumérées à l’article 1 sur tout sujet concernant le dispositif des classes préparatoires aux grandes écoles.

· Approfondir et de favoriser les relations unissant ces associations.

· Contribuer à la promotion des classes préparatoires tant au niveau national que dans l’Espace Européen de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche.

· Assurer leur représentation commune auprès de l’ensemble des acteurs institutionnels nationaux et internationaux.

· Favoriser le dialogue et les échanges avec tous les acteurs de l’enseignement et de la recherche.

À cette fin, la Conférence des Classes Préparatoires aux Grandes Écoles peut :

· Présenter aux ministres chargés de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur ainsi qu’à toutes les directions ministérielles concernées, des vœux et des projets sur tout sujet relatif à l’organisation et au fonctionnement des classes préparatoires.

· Donner des avis motivés sur toute question qui lui est soumise par les ministres en charge de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur ou leurs services.

· Faire connaître ses positions par la  production de textes, l’organisation de séminaires et de colloques, ainsi que par  voie de presse.

· Inviter ou associer à ses débats, tout acteur intervenant dans le cadre du dispositif des classes préparatoires.

· Entreprendre toute action utile à la réalisation de ses objectifs.

5. Comme le montre l’article précédent, la Conférence des classes préparatoires sera une instance ouverte aux débats avec l’ensemble des acteurs intervenant dans le champ des classes préparatoires. Les modalités des coopérations qui se mettront en place avec ces acteurs seront précisées ultérieurement. Il est en effet prévu qu’une commission formée de membres des associations fondatrices élabore un projet fixant les règles d’organisation et de fonctionnement futurs de la conférence. 

6. C’est bien entendu l’expérience du travail en commun, leur accord total et leur solidarité sans faille sur les grands dossiers — intégration des classes préparatoires à l’Espace Européen d’enseignement supérieur, lisibilité internationale des CPGE, démocratisation de l’accès aux classes préparatoires — qui ont amené les associations à institutionnaliser leur partenariat de fait. La création de la Conférence est aujourd’hui la solution appropriée pour répondre aux enjeux.  La mise en commun de ressources — sites internet,  publications —, la participation à des instances européennes, l’organisation de colloques, la coopération et le dialogue avec les grandes écoles et les universités seront ainsi grandement facilités et l’efficacité de l’action des associations renforcée.

7. Bien entendu, chaque association continuera de jouer son rôle dans son domaine propre. 
Convention 

« Conférence des Classes Préparatoires »

Article 1

Les présidents des associations désignées ci-dessous conviennent de fonder une « Conférence des Classes Préparatoires » ayant pour sigle « Conférence CPGE ».

· Pour l’Association des Professeurs des classes préparatoires au Haut Enseignement Commercial (AP-HEC), son président Philippe HEUDRON

· Pour l’Association des Professeurs de Première et de Lettres Supérieures (APPLS), son président Pierre LAUMOND

· Pour l’Union des Professeurs des classes préparatoires aux grandes écoles Agronomiques, Biologiques, Géologiques et Vétérinaires (UPA), son président Jean-François BEAUX 

· Pour l’Union des Professeurs enseignant les disciplines Littéraires dans les classes préparatoires Scientifiques (UPLS), son président Jean DUCHESNE

· Pour l’Union des Professeurs de Spéciales (UPS), son président Johan YEBBOU

· Pour l’Union des Professeurs de Sciences et Techniques Industrielles (UPSTI), son président Jean-Michel SCHMITT

Les membres de la Conférence des Classes Préparatoires sont, dès signature de la présente convention, les associations ci-dessus désignées, sous réserve, pour chacune d’elles, d’une décision contraire d’assemblée générale intervenant avant le 30 juin 2007.

Article 2

La Conférence des Classes Préparatoires a pour objet :

· De permettre une expression commune des associations énumérées à l’article 1 sur tout sujet concernant le dispositif des classes préparatoires aux grandes écoles.

· D’approfondir et de favoriser les relations unissant ces associations.

· De contribuer à la promotion des classes préparatoires tant au niveau national que dans l’Espace Européen de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche.

· D’assurer leur représentation commune auprès de l’ensemble des acteurs institutionnels nationaux et internationaux.

· De favoriser le dialogue avec tous les acteurs de l’enseignement et de la recherche.

À cette fin, la Conférence des Classes Préparatoires peut :

· Présenter aux ministres chargés de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur ainsi qu’à toutes les directions ministérielles concernées, des vœux et des projets sur tout sujet relatif à l’organisation et au fonctionnement des classes préparatoires.

· Donner des avis motivés sur toute question qui lui est soumise par les ministres en charge de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur ou leurs services.

· Faire connaître ses positions par la  production de textes, l’organisation de séminaires et de colloques, ainsi que par  voie de presse.

· Inviter ou associer à ses débats, tout acteur intervenant dans le cadre du dispositif des classes préparatoires.

· Entreprendre toute action utile à la réalisation de ses objectifs.

Article 3

L’organe exécutif de la Conférence des Classes Préparatoires est une instance collégiale appelée Directoire et dont les membres sont les présidents des associations membres.

Les membres du Directoire expriment au nom de la Conférence des Classes Préparatoires des positions décidées d’un commun accord. 

Article 4

Une commission composée de représentants de chacune des associations membres est chargée d’élaborer un projet fixant les règles d’organisation et de fonctionnement de la Conférence des Classes Préparatoires. 

Chaque association désigne ses représentants parmi ses adhérents.

Ce projet sera soumis à l’approbation de chaque association membre avant le 29 février 2008. 

Article 5

Jusqu’à l’adoption de règles définitives d’organisation et de fonctionnement, les frais engagés au titre de la Conférence des Classes Préparatoires seront répartis de manière équitable entre les associations membres.

[Texte adopté et signé par les six présidents le 24 janvier 2007]

   Daniel BOITIER a participé activement à la création de l’UPLS et en a longtemps assuré la présidence avant de passer le relais à Gérard HOCMARD. Les questions soulevées lors de la dernière assemblée générale, à laquelle il était fidèlement présent,  lui ont donné l’occasion de resituer dans la longue durée l’action de l’UPLS. Il a bien voulu en rappeler la dynamique dans le texte ci-dessous, spécialement rédigé à l’attention des adhérents, et nous l’en remercions vivement.

L’UPLS doit continuer. Pourquoi ?

Petit historique et souvenirs d’un vieil ancien

   Il y a un peu plus d’un tiers de siècle, en février 1973, quelques collègues de LV  se trouvaient à Sèvres, convoqués par leur Inspection Générale, pour y recevoir la bonne parole. En substance, et très méchamment schématisé : il faut renoncer à tenter d’apporter quelque culture que ce soit à nos élèves ; nous sommes des «  prestataires de service » auprès des disciplines nobles et respectées que sont les « vraies sciences ». Ces quelques collègues, de Paris et de plusieurs provinces, déjà écoeurés du peu de reconnaissance qu’ils rencontraient dans leurs divers lycées et n’acceptant plus de ne devoir assurer que du Berlitz et des « cours de laïus » décident de se réunir pour former une sorte d’Amicale ou Association avec les professeurs de Lettres et de Philosophie et le maximum de linguistes exerçant dans les prépas scientifiques. (Nous avions même un collègue géographe des prépas Agro).

   Tambour battant, A. Mansat de Chaptal et Loiselet de Louis-le-Grand, mettent au point, grâce à leurs amis de l’UPS, les statuts qui fondent notre Union et lui donnent une existence juridiquement légale.

   Pendant plusieurs années, avec des moyens de fortune (encore le Moyen Âge pré-informatique, des enveloppes écrites à la main, des tirages laborieux, de la manutention, collage de timbres et autres corvées pour les expéditions …), nous contactons tous les établissements dont nous trouvons l’adresse et dès 1973, nous enregistrons une trentaine d’adhérents. En même temps, un long cheminement de démarches tous azimuts nous fait connaître auprès de nos établissements, des Inspections Générales, des Unions de nos différents collègues, de la direction financière du Ministère de l’EN, des Présidents de Jurys de plusieurs concours, de la Conférence des Grandes Écoles dont nous devenons membres, de responsables de groupes industriels (e .g. l’UIMM). Nous avons été reçus dans des cabinets ministériels : Agriculture, Éducation Nationale, Premier Ministre et même trois fois à l’Élysée.

   Ce long travail n’est certes pas achevé et doit être poursuivi. Quelques souvenirs pour illustrer l’ampleur de la tâche de défrichage de l’époque :

- L’IG des Lettres nous reçoit. Il y a plusieurs IG, dont un avoue ignorer qu’il y a des cours de français dans les prépas scientifiques. Même ignorance à l’IG de Philosophie !

- Le Président d’un Concours commun important nous déclare que les langues, y compris l’anglais, sont inutiles à un ingénieur : « Pour l’écrit, il y a des traducteurs, pour l’oral des interprètes » (sic).

- Nous participons à de nombreux colloques organisés par les Grandes Écoles (Polytechnique, Mines Paris et Saint-Étienne, Télécom Brest, Supélec, INAPG, etc.), où nous constatons la présence de représentants de toutes les IG scientifiques et déplorons l’absence d’IG de Lettres et de LV. Bons princes, nous acceptons de contacter les responsables de ces colloques pour les y faire inviter et donc de « tirer la sonnette, ce qu’un IG ne pourrait décemment pas faire », dixit un IG de LV.

   Bref, et malgré quelque mesquines représailles souterraines, nous pouvons nous flatter d’avoir obtenu pas mal d’intéressantes avancées :

- Nous sommes reconnus par nos pairs (disons que nous nous sommes hissés jusqu’à eux !) et nous avons noué d’excellentes relations avec l’UPS, l’UPA, l’APPLS, l’APHEC et l’UPSTI  (dont l’UPLS  a aidé la création)

- En 1982, l’UPLS a conduit la délégation des Présidents de toutes ces Unions lors de l’audience qu’elle avait obtenue du Ministre de l’Éducation Nationale (Alain Savary).

- Nous avons obtenu des nominations ministérielles, des colles de français (ce point fut l’objet de moult démarches et principalement à la Direction financière : « Pourquoi des colles de français puisqu’il n’y a pas d’épreuve orale ? Pourquoi créer une épreuve orale puisqu’il n’y a pas de colles pour préparer les candidats ? » Syllogisme ? Sophisme ? Cela nous a occupés plusieurs années … Mais nous avons eu gain de cause, puisque des épreuves orales existent.

- Action auprès des Jurys : l’UPLS  a réussi à maintenir, voir améliorer, les coefficients de nos disciplines, en faisant par exemple créer une barre scientifique en échange de coefficients convenables alors que de drastiques réductions étaient envisagées.

- Les maxima de service sont en bonne voie d’alignement sur les plus favorisés avec des répercussions substantielles pour les heures sup et les colles.

   Je ne souhaite pas que ce bilan – que j’estime plutôt satisfaisant – soit interprété comme un point d’orgue final. Au contraire, je tiens à montrer que l’action paie mais à condition d’être tenace, patient et toujours prêt à redemander ce qui, dit-on, est impossible. Il faut aussi accepter que ceux qui nous succèdent bénéficient des progrès que nous avons permis mais dont nous n’avons peut-être pas profité. (L’auteur de ces lignes est bien placé pour le démontrer !) La lecture des récents bulletins, montrant les succès déjà acquis par le travail considérable de l’équipe actuelle animée par Jean Duchesne (et quelque peu cornaquée par Gérard Hocmard) m’a poussé à intervenir ici une dernière fois pour inciter les jeunes générations à continuer à s’investir au sein de l’UPLS, s’efforcer à leur tour de convaincre tous leurs collègues et d’assurer la relève. Du point de vue de Sirius qui est le mien depuis de nombreuses années, cela en vaut bien la peine.

   Pour terminer, je tiens à témoigner ma gratitude à tous ceux qui, souvent à d’humbles tâches, ont travaillé avec moi aux temps difficiles. Recueillons-nous au souvenir de nos fondateurs, mes prédécesseurs et amis : André Mansat, Loiselet, Jean Barthalan et Claude Monod prématurément disparus.

   Bon courage et réussite à tous.

Daniel BOITIER.

Les adhérents de l’UPLS publient

Jean-François AMBLARD*, L’Aube des sept douleurs
(Biarritz, Editions Atlantica**, novembre 2006, 78 pages, 15 euros)

Notre collègue, officier de réserve et professeur agrégé d’allemand à Pau, ose ici un pari hardi, presque à contre courant de tout ce qui se fait quand on cherche le succès facile ou l’émotion convenue de ceux à qui le sens se dérobe : il écrit des vers, et des vers qui se donnent en partage d’emblée, émouvants à un degré premier et total. Ce petit recueil se lit d’un trait puis, une fois les pages avidement bues, se médite et se savoure à petites gorgées, comme un plaisir trop rare mûri aux coteaux de la Navarre.

Parcourant le siècle, de « l’Ile du Diable, 14 janvier 1898 » à la « Plainte du Kosovo », trente poèmes, sonnets finement ciselés, hymnes ou ballades à la mode germanique viennent nous tirer de la léthargie du quotidien pour nous entraîner dans la chair de notre histoire. Des premiers cris du bagnard innocent aux derniers mots du recueil envolés des lèvres des réfugiés du Kosovo, en passant par le Chemin des Dames, Bir-Hakeim ou Dien Bien Phu, ces vers lisses et soignés nous disent un long parcours de souffrance et d’humble grandeur, sous la moite noirceur des moments douloureux ou au soleil des jours de victoire.

La langue française, servie avec respect et amour, devient dans ces poèmes le merveilleux instrument qui chante les souffrances et la fierté de la France : la « Dernière prière de Charles Péguy à Notre-Dame de la Marne »,  est bien plus que le bruit lointain d’une balle allemande qui frappa au front le lieutenant de réserve du 276ème , le 5 septembre 1914 ; c’est surtout l’hommage à une voix qui déferle comme les vagues de la mer et dont on croit entendre l’écho, quatre-vingt dix ans plus tard. 

Ainsi donc, l’avertissement fatal du « Chant de Sarajevo » (« Ne sentez-vous l’odeur des livres que l’on brûle/ Toute bibliothèque est promise au brasier ») et le cri de désespoir de la « Plainte du Kosovo » (« A quoi donc employer cet amour sans usage,/Dans le désert, à quoi sert de donner de la voix) sont comme abolis par la poésie, seule capable de tirer de la cendre de l’oubli ces heures où les hommes, au faîte de la gloire ou au plus profond de la souffrance, ont bâti de purs moments d’éternité.

Jean-Pierre BRÈTHES,

Professeur de Lettres classiques

à Mont-de-Marsan

* Professeur d’allemand en CPGE au lycée Louis-Barthou de Pau.

** Éditions Atlantica-Séguier, 18, allée Marie-Politzer, B.P. 90041, 64201 Biarritz Cedex, http://www.atlantica.fr 


COMPTE-RENDU DE LECTURE.
Martine TOLICETTI, Sylvie WATKINS, Jacqueline MORIN.
ANNALES ANGLAIS . Classes Préparatoires Scientifiques. 

(Collection Hachette Supérieur, Janvier 2007, 224 pages, 17 euros.)
Voici un ouvrage fort dense, à la fois guide méthodologique et recueil de sujets de concours des grandes écoles scientifiques, composé par trois collègues anglicistes praticiennes en classes préparatoires, et qui tombe à point nommé. La démarche choisie par les auteurs permet de livrer au préparationnaire un panorama très complet des diverses épreuves de concours récentes (de 2003 à 2006), en leur fournissant, outre les sujets, les épreuves corrigées, avec de précieuses aides pédagogiques. On citera les aides lexicales et grammaticales en contexte  et un choix varié de contractions croisées, qui permettront aux étudiants de se familiariser à ces exercices redoutables en temps limité, mais maîtrisables par tous au fil d’une préparation rigoureuse.

En préambule figure un rappel des modalités des épreuves ainsi que des conseils ciblés pour les quatre épreuves  reines des concours (version, thème, contraction croisée et expression écrite) ; un index  final permet d’appréhender les champs thématiques des sujets proposés ces dernières années et d’orienter les étudiants vers la lecture d’articles couvrant ces thèmes. Nul doute que les étudiants et les professeurs d’anglais en CPGE scientifiques sauront faire bon usage de ces annales d’épreuves écrites, savamment dosées et modiquement tarifées.

R B. 

LETTRES-PHILOSOPHIE PROGRAMME 2007-2008 .
 

Voici, avec l’accord du président de la commission du choix des programmes, le projet de programme 2007-2008 :

. Thème : Penser l’histoire

. Oeuvres : - Corneille, HORACE - Chateaubriand, MEMOIRES d’OUTRE-TOMBE, livres 9 à 12 inclus - Marx, Le 18 BRUMAIRE de L. BONAPARTE (traduction M Rubel, folio histoire)

Classes ATS : Chateaubriand et Marx.

Suite aux interrogations de certains, et après vérification (Gallica) il est précisé que les quatre livres des Mémoires d’Outre-Tombe sont les livres 9 à 12 de la première partie (certaines éditions ont numéroté séparément les différents parties).

L’ensemble (thème, oeuvres et édition) ne sera définitif qu’après publication au B.O. Bon courage et bonnes lectures.

Pour toute précision : memilhet@club-internet.fr
upls  


  BULLETIN D'ADHÉSION
Année G du 1.1.2007 au 31.12.2007

ou du 1.7.2006 au 31.12.2007 pour les nouveaux adhérents

adhésion nouvelle �







renouvellement �

NOUVEAUX ADHÉRENTS : 
Merci de bien vouloir remplir le bulletin en entier.

RENOUVELLEMENT : 

Veuillez inscrire obligatoirement vos nom et prénom

          puis cocher la case correspondant à votre discipline.





Pour les rubriques 1, 2, 3 et 4, 

· Si rien n'a changé pour vous depuis l'année dernière, cochez simplement la case 


"� sans changement", sans rien ajouter dans la rubrique. 

· Sinon, indiquez seulement ce qui a changé pour vous. 
 DISCIPLINE : 
allemand �

anglais �
arabe �

espagnol �


français �

italien �
philosophie �   
russe �
NOM : Mme �  Melle �  M. � : ……………………………………………………………….

PRÉNOM : 

       ………………………………………………………………..

1  � sans changement


ADRESSE PERSONNELLE
………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………..

CODE POSTAL ……………………
VILLE ……………………………………………………………

PAYS (si autre que la France) ……………………………………………………….

TÉLÉPHONE …………………………….TÉLÉCOPIE : …………………………………….

	E-MAIL
	


2   � sans changement 

 SERVICE EN CLASSES PRÉPARATOIRES






         nombre. d'heures


 nombre. d'heures

classes préparatoires scientifiques 1ère année.__________     BCPST  1ère année ._________                                                           classes préparatoires scientifiques 2ème année__________     BCPST 2ème année.._________ 

ECS 1ère année………………………………………..___________     ECS 2ème année……...__________ HK……………………………………………………….___________    K………………….….…__________


ATS………………………………………………..__________    IEP ………………… __________
 








total des heures

3    � sans changement 

SITUATION ADMINISTRATIVE
GRADE…..……ÉCHELON : …….…      HORS CLASSE �
  CHAIRE SUPÉRIEURE �        DATE DE NAISSANCE …………………..

ANCIENNETÉ GÉNÉRALE A LA RENTRÉE DE SEPTEMBRE 2006 : ………………

4  � sans changement 


ÉTABLISSEMENT D'EXERCICE
NOM 
……………………………………………………………………………………………..

ADRESSE : ………………………………………………………………………………………..

ACADÉMIE : ……………………………………………………………….

5




          COTISATIONS
Adhésion à l'UPLS et abonnement à ses publications : 25 € pour un an (Retraités : 12,50€) ou
Bouquet de cotisations : adhérent à l'UPLS, j'adhère également à l'APHEC � et/ou à l'APPLS �.

Dans ce cas, ma cotisation UPLS est ramenée à : 17 €. Veuillez adresser le bulletin rempli ET le chèque à l'ordre de  UPLS au Trésorier :SIMON Pierre – UPLS  3 avenue Corot 78110 Le Vésinet

Autorisation de transmission des données personnelles à des tiers : oui �   non �

DATE : ………………………….
SIGNATURE : ………………………………………..
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